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Situation de Ferroglobe et avenir de la filière française du silicium métal
Question écrite n° 17990

Texte de la question

M. Jérôme Buisson attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargé de l'industrie, sur la situation extrêmement
préoccupante de l'industrie française et européenne du silicium métal et sur les risques qui pèsent sur la
pérennité des activités de Ferroglobe France. Ferroglobe, premier producteur européen de silicium métal,
dispose de plusieurs sites industriels en France, notamment à Anglefort, dans l'Ain, ainsi qu'en Savoie et en
Isère. La pérennité de ces capacités de production est aujourd'hui gravement menacée par la dégradation
persistante du marché européen du silicium métal. Dans un courrier adressé le 6 août 2026 à M. le député,
Ferroglobe France faisait état d'un marché toujours caractérisé par une situation de surcapacité et des prix
demeurant à un niveau particulièrement bas. Si la demande de silicium s'est stabilisée, l'augmentation continue
de l'offre en provenance d'Angola exerce une pression durable sur le marché européen et empêche tout
redressement significatif des prix. L'entreprise alerte également sur les effets de substitution entre le silicium
métal et le ferro-silicium, qui risquent de contourner les mesures de sauvegarde européennes adoptées en
novembre 2025 pour certains ferro-alliages. Cette situation est particulièrement préoccupante pour l'industrie
française et européenne, qui doit supporter des coûts de production structurellement élevés tout en étant
confrontée à des importations dont les conditions de concurrence sont dénoncées par la filière comme
déloyales. Dans ce contexte, plusieurs capacités de production européennes ont été arrêtées ou fortement
réduites, tandis que les salariés de la filière sont confrontés à des périodes de chômage partiel et à une forte
incertitude quant à l'avenir de leur activité. Le silicium métal revêt pourtant une importance stratégique majeure.
Il est explicitement inscrit par le règlement européen sur les matières premières critiques parmi les matières
premières stratégiques et critiques. Il constitue notamment un intrant essentiel pour la production d'aluminium et
de silicones ainsi que pour les chaînes de valeur liées aux semi-conducteurs et au photovoltaïque. La
préservation d'une capacité européenne de production constitue ainsi un enjeu direct de souveraineté et
d'autonomie industrielles. La filière a engagé plusieurs démarches auprès de la Commission européenne. Une
demande de réexamen intermédiaire des mesures antidumping applicables aux importations de silicium en
provenance de la République populaire de Chine a été déposée le 8 juillet 2026 par Euroalliages au nom de
l'industrie de l'Union. La Commission européenne a finalement officiellement ouvert ce réexamen le 1er
septembre 2026, en vue d'examiner à la fois l'existence d'un dumping et le préjudice subi par l'industrie
européenne. Cette ouverture constitue une première avancée, mais elle ne saurait suffire à répondre à l'urgence
de la situation. M. le député demeure particulièrement inquiet et préoccupé par la lenteur des procédures
européennes, alors même que la dégradation du marché et la réduction des capacités de production sont, elles,
immédiates. Les délais nécessaires à l'aboutissement de la procédure ne doivent pas conduire à la disparition
des capacités industrielles que les éventuelles mesures de défense commerciale auraient précisément vocation
à préserver. La situation du silicium métal nécessite également une vigilance particulière concernant l'évolution
des importations en provenance d'Angola. Dans son courrier du 6 août 2026, Ferroglobe indiquait que la DG
Trade recommandait alors de s'orienter vers l'ouverture d'une procédure antidumping et que la plainte devait
être introduite prochainement. Il apparaît dès lors nécessaire que les autorités françaises suivent avec la plus
grande attention cette évolution et veillent à ce que toute pratique commerciale déloyale susceptible de fragiliser
davantage l'industrie européenne fasse l'objet d'un examen rapide et rigoureux. M. le député demande donc à
M. le ministre quelles démarches concrètes le Gouvernement entend entreprendre auprès de la Commission
européenne afin que le réexamen antidumping désormais ouvert concernant les importations de silicium chinois
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soit conduit dans les meilleurs délais et puisse déboucher, si les conditions prévues par le droit européen sont
réunies, sur des mesures de défense commerciale réellement efficaces. Il lui demande notamment si le
Gouvernement entend soutenir auprès de la Commission européenne la mise en œuvre rapide des différents
instruments prévus par le droit de l'Union, notamment l'enregistrement des importations, l'adoption de mesures
provisoires et, lorsque les conditions légales sont réunies, l'application rétroactive des droits, afin d'éviter que
l'aggravation du préjudice subi par les producteurs européens pendant la durée de la procédure ne rende les
futures mesures insuffisantes. Il l'interroge également sur les démarches que le Gouvernement entend engager
concernant les importations de silicium en provenance d'Angola, afin de déterminer rapidement si celles-ci sont
susceptibles de relever de pratiques de dumping ou de subventions préjudiciables à l'industrie européenne.
Enfin, M. le député demande à M. le ministre quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour préserver
les capacités françaises de production de silicium métal, et notamment l'activité et les emplois du site de
Ferroglobe à Anglefort, dans l'Ain, et garantir que la France et l'Union européenne puissent conserver une
capacité industrielle dans un secteur reconnu comme stratégique et critique. Il souhaite ainsi connaître les
engagements du Gouvernement pour que la défense de cette filière industrielle stratégique ne soit pas
uniquement tributaire du calendrier des procédures européennes, mais fasse l'objet d'une mobilisation politique
à la hauteur des enjeux de souveraineté industrielle, d'emploi et d'autonomie stratégique.
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